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La vie politique offre peu de questions aux enjeux aussi essentiels 
et actuels que l’asile. Essentiels, car il est ici question de la protection de 
persécutés qui fuient leurs Etats, d’exils d’hommes, de femmes et d’enfants 
obligés de quitter la terre qui les a vus naître. Et le traitement de ces 
migrations contraintes dit beaucoup de l’évolution de nos sociétés et de nos 
relations diplomatiques. Quel sort réserver à ceux qui recherchent la 
protection d’un Etat d’accueil ? Quels régimes peuvent s’appliquer et quid 
des pratiques françaises ? Actuels, car les pratiques en cours, en Europe et 
ailleurs, ne correspondent pas toujours au cadre normatif spécialement 
accepté ni, peut-être, aux exigences des droits de l’homme ou aux règles 
élémentaires du droit de la mer. Et les crises contemporaines engendrent 
leurs lots de déplacés, de réfugiés : jamais, par exemple, le Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) n’avait connu une 
crise comme celle qui se déroule en Syrie depuis 2011. Que dire alors de la 
France comme terre d’asile historique ? Le régime français souffre. Il est 
ainsi jugé aujourd’hui inefficace et inégalitaire, à « bout de souffle » de 
l’aveu même du Premier ministre1. La réforme initiée – nouvelle loi asile2 – 
entend répondre aux carences observées, transposer un certain nombre de 
directives européennes, perfectionner et rationaliser l’ensemble. Encore faut-
il bien comprendre les enjeux en cause, et c’est l’objet de cet ouvrage que de 
revenir sur le parcours du demandeur de protection en France, de l’accueil 
jusqu’au devenir. 
  

                                                                          
1 Le Monde, 4 mai 2013 
2 Projet de loi déposé le 23 juillet 2014, adopté par l’Assemblée nationale en première lecture 
le 16 décembre 2014. Fruit d’une longue concertation avec les acteurs associatifs et institutionnels de 
l’asile, cette réforme prend également appui sur les directives européennes du paquet « Asile », en 
particulier la directive 2013/32/UE du 26 juin 2013 relative aux procédures et la directive 
2013/33/UE du 26 juin 2013 relative aux conditions d’accueil, que la France à l’obligation de 
transposer dans sa législation interne. Discuté à l’Assemblée nationale à partir de novembre 2014, 
le projet de loi a fait l’objet de près de 125 amendements, qui tout en maintenant les principes 
fondamentaux à la base de ce texte l’ont précisé et ont enrichi les garanties et protections accordées 
aux personnes. Le texte a été adopté en première lecture, à une large majorité avec 324 suffrages 
favorables, 188 défavorables et 29 abstentions. Il devrait être discuté au Sénat au début du printemps 
2015. Définitivement adopté par le Parlement, il s’accompagnera de nombreuses dispositions 
réglementaires ainsi que de mesures d’ordre organisationnel. 
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